
COMMUNIQUE  DE  PRESSE 

Volet éolien du plan directeur cantonal PDCant 

 

 

 

Mesdames, Messieurs les Représentant(e)s de la presse, 

 

Les Communes de La Sonnaz, Vuisternens-devant-Romont, La Verrerie, Grangettes, Billens-

Hennens, Sâles, Sorens et Siviriez ont déposé le vendredi 2 février 2024 une demande de récusation 

dans le cadre de l’arrêté du Conseil d’Etat (ACE) du 16 janvier 2024 nommant le comité de pilotage 

COPIL pour la révision du volet éolien du Plan directeur cantonal PDCant. 

 

Cette demande de récusation concerne Lionel Perret, directeur de Suisse Eole, Mattia Cattaneo, 

représentant de l’Office du développement territorial ARE, ainsi que le Conseiller d’Etat Olivier 

Curty, à la tête de la Direction de l’économie, de l’emploi et de la formation professionnelle DEEF 

(dont le Service de l’énergie SdE dépend hiérarchiquement) et membre du Conseil d’administration 

de Groupe E SA. 

 

Les Communes en question estiment en effet, sur la base des éléments développés dans la demande 

de récusation, que ces trois personnes se trouvent en conflit d’intérêts et ne sauraient participer au 

COPIL éolien mis en place par le Conseil d’Etat. 

 

S’agissant de Lionel Perret, Suisse Eole est un lobby regroupant les sociétés électriques, dont ennova 

SA et les SIG, impliqués dans le volet éolien du PDCant critiqué, en partenariat avec Groupe E 

Greenwatt SA. Partant, les intérêts dont la présence étaient précisément en conflit dans le cadre de 

l’établissement du volet éolien actuel se retrouvent totalement présents dans le COPIL éolien mis en 

place par le Conseil d’Etat. En d’autres termes, ennova SA, les SIG et Groupe E Greenwatt SA, 

partenaires, en apparence sortis par la porte, reviennent par la fenêtre. Cela est d’autant plus 

inacceptable que le Conseil d’Etat a refusé la présence au sein du COPIL de tout représentant des 

Communes qui remettent en cause le COPIL pour conflit d’intérêts. 

 

Pour ce qui concerne Mattia Cattaneo, il est plus que surprenant qu’un représentant de la 

Confédération soit déjà présent à ce stade, pré-impliqué, alors que la Confédération doit légalement 

examiner ultérieurement les modifications. A moins précisément que sa présence signifie que le 

Conseil d’Etat entend d’ores et déjà ne pas apporter de modifications au volet éolien. 

 



 

Finalement, les Communes précitées ont été contraintes de demander la récusation du Conseiller 

d’Etat Olivier Curty, en conflit d’intérêts évident. Sa Direction chapeaute hiérarchiquement le 

Service de l’énergie SdE qui a octroyé le mandat d’expert litigieux prétendument « indépendant et 

neutre » à ennova SA, partenaire de Groupe E Greenwatt SA appartenant à Groupe E SA. Or, Olivier 

Curty, malgré l’évidence des faits encore mise en lumière dans l’écriture complémentaire du 23 

octobre 2023 figurant sur le site internet de notre Commune, a toujours refusé la mise en place d’une 

enquête administrative sur les circonstances de l’octroi du mandat d’expert par le SdE et doit 

désormais rendre une décision sur le refus du SdE de se conformer aux recommandations de la 

Préposée tendant notamment à produire des documents en lien avec les circonstances entourant ce 

mandat. Simultanément, Olivier Curty est membre du Conseil d’administration de Groupe E SA, ce 

qui implique pour lui de devoir sauvegarder les intérêts de Groupe E SA, société mère de Groupe E 

Greenwatt SA et importante créancière de celle-ci. 

 

Par ailleurs, les Communes précitées, choquées par la composition exclusivement politique du 

COPIL, dénuée de toute compétence technique, totalement déséquilibrée en faveur soit des intérêts 

pro-éoliens, soit en faveur d’un statu quo, dans lequel elles sont exclues, contestent qu’un tel COPIL 

bénéficie des compétences légales nécessaires. Elles examinent la situation et prendront cas échéant 

les mesures nécessaires. 

 

Le soussigné se tient à l’entière disposition des médias pour apporter toutes précisions nécessaires, 

au numéro de téléphone 079 / 668 81 54. 

 

Au nom des Communes précitées : 

 

Denis Grandgirard, Syndic de la Sonnaz 


